
Un recours déposé contre les résultats du référendum au Burundi

    @rib News,Â 24/05/2018Â â€“ SourceÂ AFP  La coalition d'opposition qui a fait campagne au Burundi pour le non lors du
rÃ©fÃ©rendum contestÃ© du 17 mai a dÃ©posÃ© jeudi un recours en nullitÃ© devant la Cour constitutionnelle du pays, a constatÃ©
un journaliste de l'AFP.Â [PhotoÂ : BÃ¢timent abritant la Cour constitutionnelle, Ã  Bujumbura.]  
  Les Burundais ont largement approuvÃ© (73,2% pour le oui) une rÃ©forme de la Constitution qui laisse la possibilitÃ© au
prÃ©sident Pierre Nkurunziza de rester en poste jusqu'en 2034.  Avant mÃªme que les rÃ©sultats soient annoncÃ©s, les
tenants du non, emmenÃ©s par l'ancien leader rebelle hutu Agathon Rwasa au sein de la coalition Amizero y'Abarundi
(Espoir des Burundais), avaient rejetÃ© l'issue de la consultation selon eux inÃ©quitable et marquÃ©e par les intimidations du
rÃ©gime.  "Nous venons de dÃ©poser notre plainte pour demander que les rÃ©sultats du rÃ©fÃ©rendum du 17 mai 2018 soient
annulÃ©s", a dÃ©clarÃ© Ã  la presse Pierre-CÃ©lestin Ndikumana, le prÃ©sident du groupe parlementaire Amizero.  Cette
dÃ©marche n'a que trÃ¨s peu de chances d'aboutir, la Cour constitutionnelle Ã©tant depuis 2015 largement soumise au
pouvoir.  "Il y a eu beaucoup d'intimidations, des arrestations, des gens Ã©taient empÃªchÃ©s de participer Ã  nos meetings
de campagne", a expliquÃ© M. Ndikumana jeudi.  "Ca a Ã©tÃ© catastrophique le jour du scrutin avec nos mandataires qui
Ã©taient empÃªchÃ©s d'entrer dans les bureaux de vote, d'autres ont Ã©tÃ© emprisonnÃ©s ou chassÃ©s des bureaux. Le vote
n'Ã©tait pas libre car des gens accompagnaient les votants dans les isoloirs", a-t-il poursuivi.  Amizero avait Ã©galement
dÃ©noncÃ© peu aprÃ¨s le rÃ©fÃ©rendum des cas de bourrage d'urnes et de procÃ¨s-verbaux trafiquÃ©s.  "Nous avons fait notre
devoir, nous sommes optimistes par rapport aux Ã©lÃ©ments de preuve que nous avons fournis Ã  la cour", a ajoutÃ© M.
Ndikumana.  Le Burundi est plongÃ© dans une grave crise politique depuis l'annonce de la candidature controversÃ©e de
M. Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat, en avril 2015.  Les violences qui ont accompagnÃ© cette crise ont fait au moins
1.200 morts et plus de 400.000 rÃ©fugiÃ©s entre avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les estimations de la Cour pÃ©nale
internationale (CPI), qui a ouvert une enquÃªte.  
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